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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

défense : personnel
Question écrite n° 9717

Texte de la question

M. Yves Nicolin appelle l'attention de Mme la ministre de la défense sur les conséquences de la réduction de la
durée du travail pour les personnels civils ouvriers de l'Etat dans l'industrie de l'armement. A la suite des lois du
13 juin 1998 et 19 janvier 2000 portant réduction du temps de travail, la direction du service des achats de
matériels de l'armée de l'air a planifié la semaine de travail de son personnel sur quatre jours et demi, jusqu'au
vendredi midi. Toutefois, des permanences ont été instituées le vendredi après-midi pour faire face aux
urgences de départ du matériel lié aux opérations extérieures, les ouvriers étant invités à y participer sur la base
du volontariat au départ, obligatoires aujourd'hui avec l'établissement de listes de personnels consignés. Il lui
demande quelles sont les bases légales et les contreparties de ces heures supplémentaires imposées.

Texte de la réponse

La réduction du temps de travail au sein du ministère de la défense est organisée par l'accord-cadre sur
l'aménagement et la réduction du temps de travail du 11 juillet 2001. Il en fixe les modalités d'application.
S'agissant des permanences, il convient de distinguer les permanences à domicile, qualifiées d'astreintes à
domicile, et les permanences effectuées sur le lieu de travail, qui ne relèvent pas du même régime. Les
astreintes à domicile sont régies par le décret n° 2002-339 du 11 mars 2002 fixant le régime d'indemnisation des
astreintes à domicile et des interventions effectuées par le personnel civil de la défense. Un arrêté du
28 mars 2002 précise les modalités de recours aux astreintes pour les ouvriers de l'Etat et leurs modes de
compensation. Ainsi, l'article 1er de cet arrêté indique qu'il est possible de recourir aux astreintes en cas
notamment de « veille liée aux activités opérationnelles des forces armées et services et au transport et
maintien en état des matériels utilisés à cet effet ». Selon l'article 2 de ce même arrêté, une astreinte de ce type
donne lieu soit à une indemnité d'astreinte qui s'élève à 18 % du salaire horaire, soit a un repos compensateur. Il
n'existe pas de réglementation particulière concernant les permanences réalisées sur le lieu de travail dans la
mesure où elles constituent du travail effectif et sont rémunérées. L'obligation pour l'ouvrier de l'Etat d'effectuer
une permanence est liée à la nécessité d'assurer la continuité du service. L'instruction n° 302202
DEF/DFP/PER/3 du 26 juillet 2002 relative à la durée du travail effectif des ouvriers de l'Etat du ministère de la
défense prévoit la possibilité d'accomplir une durée de travail supérieure à la durée normale dès lors que des
nécessités de service l'exigent. Les heures effectuées au-delà du cycle de travail adopté par l'organisme sont
des heures supplémentaires qui donnent alors lieu à abondement indemnitaire et à repos compensateur.
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